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Chapitre 1 – Présentation du projet de réglementation des boisements 
et de l’objet de l’enquête

Introduction 
Les communes de Saint-Savin, L’Isle-d’Abeau et Saint-Marcel-Bel-Accueil (38) ont fait le choix
d’initier  une révision des  réglementations de  boisements existantes  sur  leurs  communes,  datant
d’une soixantaine d’années (1966 ou 1967 selon les communes), en construisant un projet qui a été
présenté au Département de l’Isère (respectivement en janvier 2022, décembre 2021 et juin 2022
pour les trois communes concernées). 
L’élaboration de ce projet de révision des réglementations des boisements s’est faite dans le cadre
d’une Commission intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF).
Le Département a, sur la base de ce travail, engagé une procédure de révision de la réglementation
des boisements sur les trois communes concernées.
Cette procédure a été soumise à enquête publique, faisant l’objet du présent rapport.

1.1- Présentation de la procédure de réglementation de boisement
La « réglementation de boisement » est une procédure d’aménagement foncier inscrite dans le Code
Rural et de la Pêche Maritime (art. L.126     .1   et suivants ; ). Elle vise à « […] favoriser une meilleure

répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et

les  espaces  habités  en  milieu  rural  et  à  assurer  la  préservation  des  milieux  naturels  et  la

préservation des paysages remarquables   [...]».

Elle  permet  en  particulier  de  définir  des  zones  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  interdiction  ou
réglementation relatives :

- aux plantations et semis d’essences forestières,
- à la reconstitution après coupe rase.

Cette procédure implique en particulier des « Commissions d’aménagement foncier », communales
(CCAF) ou  intercommunales  (CIAF),  dont  la  composition,  les  modalités  de  constitution  et  les
modalités de fonctionnement sont définies dans le Code Rural et de la Pêche Maritime (art. L.121-2
à L. 121-12).
Ces commissions sont composées de représentants de différents collèges : commune(s),Chambre
départementale  d’agriculture,  propriétaires  de  biens  fonciers  non  bâtis,  exploitants  agricoles,
propriétaires forestiers, personnes qualifiées pour la protection de la nature.

La procédure de mise en place ou de révision de réglementation de boisement est décrite dans le
Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM), (art. R. 126-1 à R.126-10) :

- Conformément à l’art. R. 126-1, le Conseil départemental :
-fixe par délibération, pour tout ou partie du département, des orientations conformes aux

objectifs de l’art. L.126-1 du CRPM, 
-  définit,  pour  chaque  zone  forestière  homogène,  les  seuils  de  surface  s’appliquant  à  la

réglementation boisement après coupe rase,
- définit les zones d’interdiction ou de réglementation, relatives aux plantations, semis, ou

concernant la reconstitution après coupe rase (3° de l’art. R.126-1).
Le Conseil départemental peut en outre, au sein des zones définies au 3° de l’art. R.126-1, pour des
périmètres et pour une durée déterminée :

- interdire, limiter à certaines essences forestières, ou restreindre à certaines destinations, les
semis, plantations et replantations,
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- fixer une distance minimale des boisements par rapport aux fonds voisins.

Il convient de souligner un aspect de l’articulation entre la réglementation des boisements et les
dispositions relatives aux autorisations de défrichement (art. L.342-1, alinéa 3 du code forestier) :
lorsque des boisements sont inclus en périmètres « interdit » ou «réglementé », il y a exonération de
l’obligation de demande d’autorisation de défrichement.

Pour  ce  qui  concerne  le  département  de  l’Isère,  ces  éléments  (orientations,  seuils,  zones
d’interdiction  ou  de  réglementation)  ont  été  définies  par  un  document  de  cadrage  du  Conseil
départemental en date du 13 mars 2015. Une première délibération cadre avait été produite en 2012,
suite au transfert de compétence sur la « Réglementation des boisements » au Département en 2005.
Le Département a fait le choix, en 2015, de réviser ce document cadre, en particulier pour adapter
les distances de recul des boisements par rapport aux fonds voisins.

Le  document  cadre  du  13  mars  2015  précise  en  particulier,  pour  l’ensemble  du  territoire
départemental :

- le champ d’application de la réglementation des boisements : il concerne tout le département de
l’Isère.

- la définition des périmètres de la réglementation des boisements, concernant les semis, plantations
et replantations : périmètre où le boisement est libre     ; périmètre interdit (interdiction de tous semis,
plantations, replantations ; périmètres  réglementés ( boisement autorisé, mais soumis à certaines
prescriptions, notamment le respect de règles de recul par rapport aux fonds voisins).

- la durée de validité de ces périmètres : les périmètres interdits sont édictés pour une durée de 15
ans, à l’issue desquels ils deviennent d’office des périmètres réglementés (ou libres, s’il n’existait
pas de périmètre réglementé). Le choix de cette durée de 15 ans, correspondant à peu près à la durée
de deux mandats électifs au niveau des communes, s’inscrit dans une logique de protection des
terres agricoles pendant une durée suffisante, sans figer définitivement les situations.
Les périmètres réglementés restent valables jusqu’à la révision suivante de la réglementation des
boisements

- les éléments qui ne relèvent pas de la réglementation des boisements (parcs et jardins, vergers,
haies  champêtres,  arbres  isolés,  pépinières,  ripisylves de largeur < 20 m ,  plantations  en agro-
foresterie ; plantations de sapins de Noël…).

- les éléments qui, au contraire, sont concernés par la réglementation des boisements : boisements
nécessaires au maintien de la destination forestière des sols ou protégés au titre de l’article L.130-1
du code de  l’urbanisme (Espaces  Boisés  Classés,  EBC),  alignements  monospécifiques,  taillis  à
courte ou très courte rotation (TCR ou TTCR).

-  le  statut  envisageable  pour  les  friches :  peuvent  être  classées  en  « libre »,  « interdit »  ou
« réglementé »  en  fonction  des  options  d’aménagement  retenues  et  de  la  dynamique  de
développement de la végétation qui en découle.

- les seuils de surface en de-ça desquels peuvent s’appliquer les interdictions ou réglementations ,
valables sur l’ensemble du département : 

- 0,5 ha pour les forêts alluviales et ripisylves de plus de 20 mètres de large,
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- 4 ha pour tous les autres peuplements1.

- les distances minimales de recul par rapport aux fond voisins (4 m pour les fonds agricoles ; de 6
m (reboisement) à 30 m (boisement) vis à vis des habitations ou Etablissements recevant du public
(ERP) ; 4 m à 24 m vis-à-vis- du sommet des berges des cours d’eau ou canaux).

- les prescriptions relatives aux essences forestières à l’intérieur des périmètres réglementés : le
Département a la possibilité, dans le cadre de l’instruction des demandes préalables à tout projet
(semis, boisement, reboisement), d’interdire certaines essences inadaptées.

-  les  obligations  déclaratives,dans  les  périmètres  réglementés,  de  toute  opération  de  semis,
plantation, replantation.

Sur la  base de  ce document  de cadrage du Conseil  départemental,  il  revient  aux Commissions
d’Aménagement  Foncier,  communales  (CCAF)  ou  intercommunales  (CIAF),  de  proposer,  sur

demande du Département, un projet de réglementation des boisements. 

C’est  ce projet  qui,  en application de l’art.  R.126-1 du CRPM, a été  élaboré par  la  CIAF des
communes  de  Saint-Savin,  L’Isle  d’Abeau  et  Saint-Marcel-Bel-Accueil,  puis  transmis  au
Département en février 2025, et fait l’objet de la présente enquête publique (cf. § 1.7). 
La teneur de ce projet, ainsi que le contexte et les modalités de son élaboration, sont présentés ci-
après (§ 1.2 à 1.6)

1.2 – Contexte territorial  et  enjeux, pour les trois  communes de Saint-Savin,
L’Isle d’Abeau, Saint-Marcel-Bel-Accueil.
Le rapport de présentation, pièce du dossier d’enquête publique, décrit l’organisation générale du
territoire, en termes de modalités d’occupation de l’espace, sur la base des données cadastrales.

Cette organisation montre :
- une importance relative des espaces boisés en feuillus (13,9 % en moyenne sur l’ensemble

des trois communes) nettement inférieure à la moyenne iséroise (plus de 50%), et variable selon les
communes  concernées  (L’Isle-d’Abeau :  5 % ;  Saint-Savin :  13 % ;  Saint-Marcel-Bel-Accueil :
22%). Il convient de souligner le cas particulier de l’Isle-d’Abeau, dont les surfaces de peupleraies
(4 % du territoire  communal)  sont  presque  équivalentes  aux autres  surfaces  boisées  en feuillus
(5%).

-  l’importance  des  espaces  agricoles  (66,6 %  en  moyenne  sur  l’ensemble  des  trois
communes),  variable  selon  les  communes (L’Isle-d’Abeau :  52,5 % ;  Saint-Marcel-Bel-Accueil :
67,5 % ; Saint-Savin : 73%),
- une importance des surfaces artificialisées, notamment du fait de l’urbanisation, très variable selon
les communes (Saint-Marcel-Bel-Accueil : 5 % ; Saint-Savin : 10 % ; L’Isle-d’Abeau : 36,5%).

1 Il faut souligner la cohérence avec les dispositions du Code forestier concernant les autorisations de défrichement : 
celles-ci sont nécessaires pour des massifs boisés d’une surface supérieure à un seuil de 0,4 ha à 4 ha, fixé par 
département par le représentant de l’État (art. L.342-1 du Code forestier, alinéa 1°).
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Ce même rapport  de présentation produit également un certain nombre de données territoriales,
relatives à l’évolution de la population, la dynamique de création de logements, la consommation
foncière, la répartition par types d’activités de la population, les zonages inscrits dans les documents
d’urbanisme, l’agriculture (nombre d’exploitations, assolements, surfaces en friche), le patrimoine
paysager, les risques naturels, l’environnement (zonages réglementaires, ZNIEFF et autres zones
d’intérêt écologique, corridors écologiques, captages d’eau potable).
Il ressort en particulier de cette présentation les principaux éléments de constat suivants :

-  la consommation foncière,  source d’artificialisation des sols,  est très variable selon les
communes,   (sur la même période 2009-2022 : L’Isle-d’Abeau : 5 ha/an ; Saint-Savin : 1,7 ha/an ;
Saint-Marcel-Bel-Accueil : 0,8 ha/an). La partie la plus importante de cette consommation foncière
est liée au développement de l’habitat. Dans le cas particulier de l’Isle-d’Abeau, elle correspond
aussi  mais  dans  une  moindre  mesure  à  la  création  de  routes  et  au  développement  d’activités
économiques.

-  les  zonages  inscrits  dans  les  documents  d’urbanisme  (PLU  de  chacune  des  trois
communes :  Saint-Marcel-Bel-Accueil  2018 ;  Saint-Savin  2021 ;  L’Isle-d’Abeau  2024)  reflètent
bien l’organisation générale du territoire en termes d’usages des sols. Ces documents d’urbanisme
constituent en eux-mêmes un outil permettant la gestion de l’utilisation des surfaces des territoires
communaux.

- des enjeux patrimoniaux (paysages,  bâti)  sont identifiés et  inscrits  dans les documents
d’urbanisme  (PLU  L’Isle  d’Abeau,  PLU  Saint-Savin),  et  représentent  un  élément  important  à
prendre en compte dans le cadrage de la réglementation des boisements.

- les enjeux environnementaux à prendre en compte dans la réglementation des boisements,
conformément à l’article L.126-1 du CRPM, sont identifiés au travers des zonages réglementaires
(ENS), des inventaires ZNIEFF, des corridors écologiques de la Trame Verte et Bleue et du Réseau
Ecologique du Département de l’Isère (REDI), de l’identification des périmètres de protection des
captages d’eau potable.

Rapport EP Règlementation boisements_8/48



Un autre éclairage sur les enjeux, non mentionné dans le rapport de présentation, peut être évoqué
(entretien  avec  le  Département  du  02/03/2026) :  de  manière  paradoxale,  bien  qu’il  existe  des
surfaces agricoles en déprise, le constat est fait par la profession agricole que de nombreux porteurs
de projets cherchent des terres, sans pouvoir en trouver. Il semble y avoir une rétention foncière de
la part de propriétaires ayant l’espoir que leurs terrains puissent un jour devenir constructibles. Cet
état  de fait souligne l’importance de l’enjeu de la préservation des espaces agricoles, auquel la
réglementation des boisements doit contribuer à répondre.

Le rapport de présentation présente, sur la base de ces éléments de constat, une analyse des enjeux

à prendre en compte dans la définition de la réglementation des boisements, qui peut se traduire par
le schéma suivant :

Il convient enfin de mentionner, dans cette description du contexte territorial, l’existence de divers
documents de planification qui s’appliquent à différentes échelles territoriales, tels que :

-  Le Schéma Régional d’Aménagement,  du Développement Durable et  d’Egalité des Territoires
(SRADDET) qui, à l'échelle régionale (Auvergne Rhône-Alpes), précise la stratégie, les objectifs et
les règles fixées par la Région dans plusieurs domaines de l'aménagement du territoire .
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- Les SCoT (Schémas de Cohérence Territoriale) : SCoT Nord-Isère pour les communes de L’Isle-
d’Abeau et de Saint-Savin),  SCoT Boucles du Rhône en Dauphiné pour la commune de Saint-
Marcel-Bel-Accueil.

-  Le  Schéma Régional  de  Gestion  Sylvicole  (SRGS) Auvergne  Rhône-Alpes :  document  cadre
déclinant au niveau régional les objectifs de la politique forestière nationale, et exposant les grandes
règles de gestion des forêts privées.

- Les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), propres aux territoires de chacune des communes,  dont les
dates d’approbation (pour les versions d’origine) sont les suivantes :

- Saint-Marcel-Bel-Accueil : 16 décembre 2005,
- L’Isle d’Abeau : 6 novembre 2017,
- Saint-Savin : 17 décembre 2021.

- Des périmètres de protection des espaces agricoles et naturels (PAEN), au titre des articles L.113-
15 à L.113-28 et R. 113-19 à R113-29 du code de l’urbanisme. Les PAEN prévoient la délimitation
de  périmètres  d’intervention  pour  la  protection  des  espaces  agricoles  et  naturels  périurbains,
associés à des programmes d’action qui visent à favoriser, au sein des périmètres d’intervention,
l’exploitation agricole, la gestion forestière ainsi que la prévervation et la valorisation des espaces
naturels.
Des PAEN ont été validés, pour l’Isle-d’Abeau et Saint-Savin, par une délibération du 30/01/2026.

Par ailleurs, le territoire des trois communes concernées est le siège de mise en œuvre de  Plans
Simples  de  Gestion  (PSG) concernant  les  surfaces  de  bois  et  de  forêts,  encadrés  par  le  Code
forestier (art. L.312-1 à L.312-12).
Les PSG sont des documents qui permettent aux propriétaires forestiers de planifier la gestion de
leurs  forêts,  en définissant  des  objectifs  de  gestion et  en  prévoyant  des  programmes précis  de
coupes et de travaux.
Ce dispositif est obligatoire pour les forêts privées de plus de 20 ha, et peut être mis en œuvre de
manière volontaire pour des surfaces comprises entre 10 et 20 ha.
Les  PSG,  élaborés  par  les  propriétaires  forestiers  privés,  sont  soumis  à  l’agrément  du  Centre
National  de  la  Propriété  Forestière  (CNPF).  C’est  le  CNPF  qui  dispose  de  l’information  sur
l’ensemble des PSG agréés sur le territoire.

1.3_Caractéristiques des boisements sur les trois communes concernées par le 
projet de réglementation
Les boisements concernés par le projet de réglementation sur les trois communes font, dans le 
rapport de présentation, l’objet d’une description selon plusieurs axes d’analyse :

- importance des surfaces boisées sur le territoire, estimée au travers des données cadastrales
et de celles issues d’une photo-interprétation.

- « structure foncière » des espaces boisés, caractérisée par plusieurs indicateurs (nombre de 
propriétés et de parcelles, surfaces moyennes d’une propriété ou d’une parcelle, répartition de la 
propriété entre propriétaires publics ou privés, entre personnes physiques et personnes morales),

- classement des boisements en fonction de leur surface et de leur nature (alluviale, mixtes, 
autres), permettant d’identifier les parcelles qui ne peuvent faire l’objet d’une interdiction ou d’une 
réglementation après coupe rase.

- croisement avec la spatialisation des enjeux environnementaux (pour les communes de 
Saint-Savin et Saint-Marcel-Bel-Accueil), et synthèse de ce croisement permettant de distinguer et 
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de cartographier en fonction de ces enjeux quatre grandes zones (plaine agricole, zone agricole, 
enveloppe urbaine, versants boisés).

Il ressort de cette analyse les éléments de constat suivants :
- Les surfaces boisées, sur l’ensemble du territoire des trois communes, représentent une 

surface réelle de 1173 ha, dont 62 % de forêt de feuillus et 29 % de peupleraies (utilisation de la 
typologie IGN de la BD Forêt). 

- La majeure partie de ces surfaces appartient à des propriétaire privés (69 %, dont 66 % à 
des personnes physiques et 3 % à des personnes morales privées),

- La plus grande partie (86%) des surfaces boisées, constitutives ou attenantes à des massifs 
boisés de plus de 4 ha ou correspondant à des forêts alluviales de plus de 5000 m², ne pourra faire 
l’objet d’interdiction ni de réglementation, au titre du CRPM.

- Les espaces boisées sont, au sein des différentes zones ressortant de l’analyse (plaine 
agricole, zone agricole, enveloppe urbaine, versants boisés), concernées de manière différenciée par
des enjeux environnementaux, tels qu’ils ont été identifiés (Rapport de présentation, tableau p.35).

- Il existe un enjeu spécifique au développement des peupleraies et à leur relation avec 
l’espace agricole. Au sein des communes, des oppositions peuvent se cristalliser autour de cet enjeu 
entre forestiers et agriculteurs (évoquant les impacts des peupleraies : ombre portée, consommation 
de la ressource en eau). [entretien avec le Département du 02/03/2026].

1.4 – Démarche adoptée pour la révision de la réglementation des boisements
Le projet de réglementation des boisements révisé a été élaboré par la Commission Intercommunale
d’Aménagement Foncier  (CIAF),  dans le cadre d’une démarche appuyée par le Département et
accompagnée  par  un  prestataire  (groupement  d’études  Safer  AURA/Chambre  d’agriculture  de
l’Isère).
La constitution de cette CIAF fait suite à une sollicitation du Département, par le biais d’un courrier
ciblé envoyé à 150 communes iséroises (13/12/2021), évoquant la possibilité d’une révision de la
réglementation des boisements. Sur le secteur concerné, 4 communes ont répondu favorablement :
Saint-Savin  (10/01/2022),  Saint-Marcel-Bel-Accueil  (01/06/2022),  L’Isle-d’Abeau  (28/12/2021),
ainsi que Bourgoin-Jallieu (26/06/2022) qui s’est ensuite retiré de la démarche.
L’institution  de  la  CIAF  a  fait  l’objet  de  deux  délibérations  du  Département,  la  première  du
22/07/2022 concernant 4 communes, puis la seconde en date du 29/09/2023 entérinant le retrait de
Bourgoin-Jallieu.
L’institution de la CIAF a ensuite fait l’objet de démarches pour la constituer, par désignation de
représentants par les différents collèges. La constitution de la CIAF a finalement fait l’objet d’un
arrêté du Président du Département en date du 27/10/2023.

La démarche ensuite  suivie pour travailler sur  la  révision de la  réglementation des boisements,
décrite dans le rapport de présentation (pp. 36-38), s’est déroulée entre décembre 2023 et février
2025. Elle a impliqué deux réunions de la CIAF (lancement des travaux, puis validation du projet),
et trois réunions d’une sous-commission désignée pour élaborer le projet.
Le  Département  a,  au  cours  de  cette  phase  d’élaboration,  participé  à  toutes  les  réunions  de
commission et  sous-commission, dont elle  a assumé le secrétariat (rédaction de tous les PV de
réunions, relus par le Président de la CIAF, commissaire enquêteur).
La  CIAF  a  alors  (février  2025)  proposé  au  Département  son  projet  de  réglementation  des
boisements,  qui  a  fait  l’objet  d’une délibération. Le Département a  alors engagé les démarches
visant à  finaliser  ce  projet,  effectuer  les  consultations  nécessaires,  puis préparer  la  tenue d’une
enquête publique, conformément aux dispositions législatives en vigueur (cf. § 1.1).
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1.5- Teneur du projet de réglementation des boisements soumis à enquête 
publique.
La teneur du projet de réglementation est exposée au travers de plusieurs documents :

- rapport de présentation (pp.38-43),
-  document  « Détail  des  interdictions  et  des  restrictions  de  semis,  plantations  ou

replantations d’essences forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres » (3 pages),
- documents graphiques montrant le tracé des périmètres délimités pour chacune des trois

communes,
-  liste  des  parcelles,  pour  chacune  des  trois  communes,  indiquant  le  régime  de

réglementation auxquelles elles sont soumises.

Le projet de réglementation est ainsi défini par un plan de zonage et par l’énoncé des prescriptions
applicables en périmètre réglementé.

1) Plan de zonage.
Trois périmètres sont définis :

- un « périmètre libre » (en vert sur les cartes), au sein duquel il n’existe aucune interdiction ni
aucune prescription relative aux boisements, hormis celles qui relèvent du code forestier ou du code
civil (respect des distances de recul prévues à l’article 671). Ce périmètre correspond à :

- toutes les parcelles boisées incluses dans des massifs boisés identifiés (massif de plus de 4
ha, ou de plus de 0,5 ha en forêt alluviale),

-  toutes  les  parcelles  ou  parties  de  parcelles  classées  en  EBC  dans  les  documents
d’urbanisme,

-  certains  boisements  « hors  massifs »,  compte-tenu  de  leur  situation  particulière
(impossibilité de remettre en culture, intérêt écologique ou paysager, rôle dans la prévention des
risques).

- un « périmètre interdit » (en rouge sur la carte), ayant vocation à ne pas être occupé par des
formations  boisées,  et  sur  lequel  tous  semis,  plantations  et  replantations  après  coupe  rase

d’essences forestières sont interdits. Il s’agit :
- des espaces urbains ou à urbaniser,
- de la majeure partie des espaces agricoles ou à vocation agricole,
- de certaines parcelles situées dans des massifs d’une surface inférieure au seuil défini dans

la délibération cadre (4 ha), et qui présentent un intérêt certain pour l’agriculture.
La validité des périmètres interdits est de 15 ans. A l’issue de cette période, l’ensemble des parcelles
incluses  dans  ces  périmètres  doit  basculer  en  périmètre  réglementé  (autorisation  des  semis,
plantations, replantations, respect des distances de recul).

- un « périmètre réglementé » (en jaune sur les cartes), correspondant à des espaces soumis à des
contraintes  antagonistes  (nécessité  de  limiter  le  développement  des  boisements2 et  impossibilité
d’imposer une ouverture complète compte tenu des caractéristiques locales des parcelles ou de leur
particularité d’implantation3 ), et sur lesquels s’imposent des prescriptions réglementaires. Il s’agit
de :

- certains espaces non boisés, agricoles ou ayant vocation à l’être, situées sur des secteurs de
déprise ou en coteaux, soumises à plusieurs contraintes (difficulté de maintenir ces espaces ouverts,
nécessité de ne pas compromettre l’activité agricole par le développement de boisements sur les
parcelles riveraines ...),

2 Et donc impossibilité de placer en « périmètre libre »
3 Et donc impossibilité de placer en « périmètre interdit »
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- certains massifs boisés d’une surface inférieure au seuil défini dans la délibération cadre (4
ha) pour lesquels il est nécessaire de rechercher un impact minimal sur les espaces agricoles voisins,

- certaines parties de parcelles situées en limite de massifs boisés (<4 ha), l’autre partie de
ces parcelles se trouvant en périmètre interdit.
Les périmètres réglementés sont valables jusqu’à la révision de la réglementation des boisements.
Un  certain  nombre  de  formations  arborées,  explicitement  listées,  ne  relèvent  pas  de  la
réglementation  des  boisements  (habitations,  parcs,  jardins ;  vergers ;  haies  champêtres ;  arbres
isolés ; pépinières ; ripisylves d’une largeur inférieure à 20 m ; plantations réalisées dans le cadre
d’un aménagement intercommunal ou d’un projet public d’intérêt collectif ;  plantations d’arbres
agroforestiers ; sapins de Noël…).

2) Prescriptions applicables en périmètre réglementé
Le règlement du périmètre réglementé comprend des mesures relatives :

- aux distances de recul à respecter, par rapport à la limite de la parcelle, pour l’implantation
d’arbres vis-à-vis des fonds voisins     :
- fonds agricoles non boisés : 6 m pour les plantations ou replantation de peupliers , 4 m pour toutes
les autres essences,
- voirie publique (hors chemins ruraux): 4 m,
- habitations, zones de loisirs, ERP : 30 m par rapport au mur bâti (boisements) ou 6 m par rapport à
la limite de la parcelle (reboisement),
- cours d’eau : 4 m (L’Isle d’Abeau et Saint-Marcel-Bel-Accueil) à 6 m (Saint-Savin), par rapport
au  sommet  de  la  berge,  24 m par  rapport  à  l’axe  des  cours  d’eau divaguants,  pour  toutes  les
communes.

- à l’implantation de certaines essences, dans le cadre de systèmes agroforestiers     :
Les plantations d’arbres envisageables doivent pouvoir être réalisées :

- par des propriétaires fonciers, eux-mêmes exploitants agricoles ou souhaitant valoriser leur
foncier agricole, dans le cadre d’un bail rural conclu avec un exploitant agricole,

-  par  des  exploitants  agricoles  sur  des  parcelles  en  fermage,  et  avec  l’accord  de  leur
propriétaire.

La répartition des surfaces et des parcelles selon les différents périmètres de la réglementation
de boisement est présentée (rapport de présentation, p. 40). Il en ressort les éléments suivants :

- Pour l’ensemble du territoire couvert par les trois communes, ainsi que pour chacune d’entre elles,
il y a une très forte prédominance de l’importance relative du périmètre « interdit », c’est à dire
n’ayant pas vocation à être occupé par des formations boisées (de 69 % des surfaces pour Saint-
Marcel-Bel-Accueil  à  87 % pour  L’Isle  d’Abeau ;  moyenne de 80 % pour  l’ensemble des  trois
communes. Cela reflète l’importance relative très forte des surfaces agricoles sur l’ensemble du
territoire  (66,6 % pour  l’ensemble  des  trois  communes ;  cf.  §  1.1),  ainsi  que,  pour  une  partie
moindre et dans le seul cas de L’Isle d’Abeau, à l’importance des surfaces artificialisées (36,4 % du
territoire communal).

- Le périmètre « libre », sur lequel il n’y a aucune contrainte relative aux boisements, ne représente
qu’une part assez réduite du territoire (de 17 % à Saint-Marcel-Bel-Accueil à 20,9 % à Saint-Savin ;
moyenne  sur  le  territoire  de  15,9%),  ce  qui  reflète  le  relativement  faible  développement  des
boisements sur ce territoire (cf. § 1.1).
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-  L’importance  relative  des  périmètres  « réglementés »  est  très  faible  pour  l’ensemble  des
communes  (de  0,4 %  à  L’Isle  d’Abeau  à  8 %  pour  Saint-Marcel-Bel-Accueil ;  moyenne  pour
l’ensemble du territoire = 2,6%)
-

Une mise en perspective du projet de RDB élaboré par la CIAF pour les trois communes concernées
et du document cadre du Conseil départemental en date du 13 mars 2015 (cf. § 1.1 ci-dessus) a été
produite par le Département (cf. § 2.8, 3.4 et annexe 4 du présent document, question 3), dans son
mémoire en réponse au commissaire enquêteur  :
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Il en ressort que le projet de réglementation présenté par la CIAF est en parfaite conformité avec le
document cadre du 13 mars 2015 du Conseil départemental de l’Isère. Les mesures s’appliquant en
zones réglementées sont en particulier celles qui sont déjà prévues dans le document cadre. L’apport
du projet  présenté par la CIAF réside donc essentiellement dans la modification des périmètres
(libre, interdit, réglementé) par rapport à la réglementation antérieure, ainsi que dans la modification
des distances de recul par rapport aux fonds agricoles voisins (6 m pour les peupleraies), par rapport
aux voiries (4  m) et,  dans le cas  de Saint-Savin,  par  rapport  aux cours d’eau (6m/sommet  des
berges).

1.6 – Evolutions principales par rapport à la réglementation antérieure
Une  présentation  des  principales  évolutions  par  rapport  aux  réglementations  des  boisements
antérieures, propres à  chacune des communes concernées, a été produite par le Département dans
son mémoire en réponse au commissaire enquêteur (cf.  cartes en annexe 4 au présent document,
question 4).
Il apparaît que la définition des périmètres a été profondément transformée par le projet de nouvelle
RDB :

- De manière générale, pour les trois communes : la majeure partie du territoire communal
était auparavant en périmètre « réglementé ». La surface de ce périmètre régresse très fortement (cf.
§ 1.5 ci-dessus),  avec développement prépondérant du périmètre « interdit » et  relocalisation au
moins partielle du périmètre « libre ».

- Dans le cas de la commune de Saint-Savin, l’évolution est encore plus forte, puisque la RDB
antérieure ne prévoyait qu’un périmètre réglementé (absence de périmètres « libre » et « interdit »).

Les périmètres prévus par le nouveau projet de RDB étant complètement bouleversés par rapport
aux réglementations antérieures, et les règles elles-mêmes ayant été profondément modifiées par le
règlement cadre du Département du 13 mars 2015, il n’est pas pertinent de rechercher dans le détail
les modifications induites par par le nouveau projet en chaque partie du territoire: il s’agit d’une
toute nouvelle réglementation des boisements, qui doit s’appliquer à un territoire qui a lui-même
subi de très importantes évolutions depuis une cinquantaine d’années.

1.7 - Cadre juridique pour la définition ou la révision d’une réglementation de 
boisements, et place de l’enquête publique dans la procédure
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1.7.1 – Place de l’enquête publique dans l’ensemble de la procédure

Cadre réglementaire et déroulé de la procédure Etapes de mise en œuvre sur le 
territoire des trois communes de Saint-
Savin, L’Isle d’Abeau, et Saint-Marcel-
Bel-Accueil

Dans les communes situées dans l’une des zones 
d’interdiction ou de réglementation définies selon le 3° de 
l’art. R.126-1 du CRPM4, le Département charge la 
commission d’aménagement foncier communale ou 
intercommunale de proposer une réglementation et de 
délimiter les périmètres correspondants (cf. § 1.1 et 1.4).

La CIAF a élaboré un projet de 
réglementation, dans le cadre d’une 
phase de travail comprise entre le 13 
décembre 2023 et le 5 février 2025 (2 
réunions de la CIAF et 3 réunions 
d’une sous-commission ad’hoc).
Le projet de réglementation des 
boisements a été présenté au 
Département le 3 février 2025.

Sur cette base, le Département définit un projet de 
réglementation des boisements (art. R. 126-3).

Les services du Département ont 
finalisé le projet de réglementation et 
construit un dossier d’enquête publique,
entre février 2025 et janvier 2026.

Ce projet implique, conformément aux dispositions des 
articles L.122-4 et R.122-17 (rubrique 32°) du code de 
l’environnement, la réalisation d’une évaluation 
environnementale qui, en application de articles L.122-7 et
R.122-7 du même code, doit faire l’objet d’un avis de 
l’autorité environnementale (Mission Régionale d’Autorité
Environnementale, MRAE).

La MRAE AURA a fait l’objet d’une 
saisine pour avis de l’autorité 
environnementale, le 18 août 2025.
La MRAE a produit un avis, délibéré le 
12 novembre 2025.
Le Département a produit des réponses 
à l’avis de la MRAE, le 21 janvier 
2026.

Le projet de réglementation est, conformément à l’art. 
R.126-4 CRPM, soumis à enquête publique, selon les 
modalités de l’art. R.123-9 du même code, ce dernier 
renvoyant aux modalités définies dans le code de 

l’environnement (art. L. 123-1 à L.123-18 ; art. R.123-2 

à R.123-24).

Un arrêté du Président du Conseil 
départemental de l’Isère, en date du 19 
décembre 2025, porte ouverture et 
organisation de l’enquête publique 
relative au projet de réglementation des 
boisements sur les 3 communes 
concernées (cf. § 1.7.2 et § 2).

Après enquête publique, le Département sollicite les avis 
du Conseil municipal de chacune des communes 
concernées, des intercommunalités concernées, du CNPF 
et de la Chambre départementale d’agriculture (art. R.126-
5).

Enfin, le Conseil départemental prend, sur la base des 
résultats de l’enquête publique et des avis reçus 
postérieurement à celle-ci, une délibération relative aux 
périmètres et aux règlements qui s’y appliquent (art. 
R.126-6).

4 Pour le département de l’Isère : le document cadre du 13 août 2015 indique que la réglementation des boisements 
s’applique à l’ensemble du territoire départemental.
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L’art. R.126-8 du CRPM précise que la révision de la réglementation des boisements suit la même 
procédure que celle de leur élaboration.

1.7.2 - Déroulement de l’enquête publique
En  application  de  l’art.  R .126-4  du  CRPM,  le  déroulement  de  l’enquête  publique  se  fait
conformément aux dispositions du code de l’environnement (CE) , dans ses parties législative (art.
L.123-1 à L.123-18) et réglementaire (R.123-2 à R.123-24), soit en particulier :

-  durée  minimale  de  30  jours  pour  les  projets-plans-programmes  faisant  l’objet  d’une
évaluation environnementale (art. L.123-9 du code de l’environnement),

- information du public (affichage, publication locale) 15 jours au moins avant l’ouverture de
l’enquête (art. L.123-10 CE et R.123-11 CE),

-  dossier  d’enquête publique consultable pendant  toute la  durée de l’enquête,  sur  support
papier et en ligne (art. L.123-12 CE),

- organisation permettant au public de déposer observations et propositions pendant toute la
durée de l’enquête (art.L.123-13 CE et R.123-13 CE),

- rendu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur dans un délai de 30 jours à la
clôture de l’enquête (art.L.123-15 CE et R.123-19 CE).

1.8 - Dossier d’enquête publique
La constitution du dossier s’inscrit dans un cadre réglementaire, relevant du CRPM et du code de 
l’environnement. La composition de ce dossier est définie à l’article 2 de l’arrêté n°2025-8219 en 
date du 19 décembre 2025, du Président du Conseil départemental de l’Isère.

Cadre réglementaire Composition du dossier soumis à enquête 
publique

Article R. 126-4 CRPM : Le dossier d’enquête 
publique doit comporter :

- la délibération du Conseil départemental 
prévue à l’art. R.126-1 CRPM,

- un plan comportant le tracé des périmètres 
délimités en application de l’article R. 126-3 
CRPM,

- le détail des interdictions et restrictions de 
semis, plantations ou replantations d’essences 
forestières envisagées à l’intérieur de chacun des
périmètres,

- la liste des parcelles comprises dans les 
périmètres et de leurs propriétaires.

Le dossier comprend :
0 -  un rapport de présentation (43 pages, et 22 
pages d’annexes présentant des PV des réunions 
de la CIAF et de la sous-commission ad’hoc 
entre décembre 2023 et février 2025).

1 - La délibération du Conseil départemental, en 
date du 18 juillet 2025, approuvant le projet de 
réglementation (5 pages).

2 - Les plans comportant le tracé des périmètres 
délimités, pour chacune des communes 
concernées (3 plans A4, et 3 plans A0 permettant
le repérage des parcelles).

3 - Le détail des interdictions et des restrictions 
de semis, plantations ou replantations d’essences 
forestières envisagées à l’intérieur de chacun des 
périmètres (3 pages, correspondant au texte 
proposé par la CIAF le 3 février 2025).

4- la liste, établie sur la base des documents 
cadastraux, des parcelles comprises dans les 

Rapport EP Règlementation boisements_17/48



Ce même art. R.126-4 renvoie à l’art. R. 123-9 
du même code, qui indique que les modalités de 
l’enquête publique sont celles définies par le 
code de l’environnement. Les dispositions de 
l’article R.123-8 du code de l’environnement, 
définissant la composition du dossier d’enquête 
publique, s’appliquent donc.

périmètres, pour chacune des communes : L’Isle 
d’Abeau, 63 p. ; Saint-Marcel-Bel-Accueil, 57 
p. ; Saint-Savin, 124 p.).

Article R.123-8 du code de l’environnement
Le dossier d’enquête publique doit comporter :
- L’étude d’impact ou le rapport sur les 
incidences environnementales, et leur résumé 
non technique.
- La mention des textes qui régissent l’enquête 
publique, et l’indication de la façon dont cette 
enquête s’insère dans la procédure 
administrative relative au projet, plan ou 
programme.
- L’avis de l’autorité environnementale, ainsi 
que la réponse écrite du maître d’ouvrage à cet 
avis.

- le bilan de la procédure de concertation 
préalable définie à l’art. L.121-6 du code de 
l’environnement, ou de toute autre procédure 
permettant au public de participer à la prise de 
décision 

 

5 - L’évaluation environnementale et son résumé 
non technique (33 pages, et 3 pages d’annexes 
cartographiques).
6 -  Une synthèse réglementaire résumant la 
place de l’enquête publique dans la procédure (4 
pages)

7- L’avis émis sur le projet par la MRAE, 
délibéré le 12 novembre 2025 (13 pages), et la 
réponse apportée par le Département (21 janvier 
2026), faisant apparaître en vis-à-vis au sein d’un
même document les éléments de l’avis de la 
MRAE et les réponses apportées.

8 – Le bilan des concertations conduites au sein 
de la CIAF entre décembre 2023 et février 2025 
(2 pages).

9 – La délibération cadre du Département, en 
date du 13 mars 2015 (16 pages, et 20 pages 
d’annexes)
10 – L’arrêté du 19 décembre 2025 du Président 
du Conseil départemental de l’Isère, portant 
ouverture et organisation de l’enquête publique 
(4 pages).

https://www.isere.fr/actualites/reglementations-des-boisements-ouverture-5-enquetes-publiques
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Chapitre 2 – Organisation et déroulement de l’enquête publique

2.1 – Sollicitations d’avis antérieures à l’enquête
La seule sollicitation d’avis sur le projet de réglementation des boisements a été celle de la MRAE  
AURA, autorité environnementale, déjà présentée plus haut (§ 1.7.1) :

- La MRAE a fait l’objet d’une saisine par le Département le 18 août 2025,
- La MRAE a produit un avis, délibéré le 12 novembre 2025.
- Le Département a produit des réponses à l’avis de la MRAE, le 21 janvier 2026.

L’avis de la MRAE et les réponses apportées par le Département, constituant l’une des pièces du 
dossier d’enquête publique (cf. § 1.5) sont présentés en chapitre 3 du présent rapport « Analyse de 
l’enquête publique ».

2.2 – Organisation préparatoire de l’enquête et contacts complémentaires
- Le Conseil départemental de l’Isère a, dans une délibération du 18 juillet 2025, approuvé le projet
de réglementation des boisements proposé pour les trois communes de Saint-Savin, L’Isle d’Abeau
et  Saint-Marcel-Bel-Accueil,  et  autorisé  le  Président  à  signer  tous  les  documents  relatifs  au
lancement d’une enquête publique.

-  Le  Tribunal Administratif  de Grenoble (TAG) a,  en réponse à une  demande du Président  du
Conseil départemental en date du 15 octobre 2025, pris une décision (n° E25000255/38) en date du
29  octobre  2025,  relative  à  la  désignation  d’un  commissaire  enquêteur  et  d’une  commissaire
enquêtrice suppléante, pour procéder à l’enquête publique relative au projet de réglementation des
boisements sur les trois communes concernées.

- Une rencontre préparatoire avec les services du Département s’est tenue le 8 décembre 2025,
associant les commissaires enquêteurs impliqués dans la conduite d’enquêtes publiques relatives au
même objet (réglementation des boisements) menées en parallèle sur 5 territoires du département,
afin de présenter des éléments relatifs à la réglementation des boisements, et la teneur des projets
sur les 5 territoires concernés.

- Le Président du Conseil départemental a pris, le 19 décembre 2025, un arrêté portant ouverture et
organisation de l’enquête publique relative  au projet de réglementation des boisements sur les trois
communes de Saint-Savin, L’Isle d’Abeau et Saint-Marcel-Bel-Accueil. Cet arrêté a notamment,
pour ces trois communes, défini une période d’ouverture de l’enquête publique (entre le 2 février et
le 5 mars 2026), pris acte de la désignation d’un commissaire enquêteur par le TAG, défini les
modalités d’accès au dossier d’enquête publique, énoncé les modalités de dépôt des observations du
public au cours de l’enquête publique, et défini les modalités de publicité relative à cette enquête.

-  Une  deuxième  rencontre  entre  les  services  du  Département  et  les  commissaires  enquêteurs
impliqués, s’est tenue le 22 janvier 2026, afin de faire le point sur l’avancement de la procédure, et
plus particulièrement sur les suites données à l’avis de la MRAE en date du 12 novembre 2025.

Cette organisation préparatoire a été complétée par divers contacts et réunions au cours de l’enquête
publique :
- à l’occasion de la première permanence, en mairie de Saint-Savin (10/02/2026) : échanges avec
des représentants des services municipaux : M. Christophe MALINS (service urbanisme) et Mme
Vanessa PAPIC (DGS mairie),
- à l’occasion de la deuxième permanence, en mairie de Saint-Marcel-Bel-Accueil (21/02/2026) :
échange avec M. Roland SEIGLE (adjoint à la mairie), ayant participé aux travaux de la CIAF,
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- à l’occasion de la troisième permanence, en mairie de L’Isle-d’Abeau (05/03/2026) : échange avec
M. Emile BLEUSE (service urbanisme de la mairie).
-  réunion  de  travail  avec  Mme  Delphine  STOPPIGLIA  (Département,  Direction  de
l’Accompagnement  des  Territoires  aux  Transitions),  le  02/03/2026,  permettant  d’évoquer
différentes questions relatives au dossier.

2.3 – Dispositions relatives à l’information du public
Les modalités d’information du public sont définies à l’article 6 de l’arrêté n°2025-8219 en date du
19 décembre 2025, du Président du Conseil départemental de l’Isère.
Ces  modalités  s’inscrivent  dans  les  dispositions  des  articles  L.123-10  et  R.123-11  du  code  de
l’environnement :

1) Publication d’un avis d’enquête publique dans deux journaux régionaux au moins 15 jours avant
le début d’enquête et dans les 8 jours qui le suivent :

Première publication Deuxième publication

Terres dauphinoises 15/01/2026 (pp.19-20) 05/02/2026 (pp.17-18)

Affiches  de  Grenoble  et  du
Dauphiné

16/01/2026 (p.89) 06/02/2026 (p.104)

2) Publication de l’avis d’enquête publique sur les sites internet du Département, et de chacune des
trois mairies concernées.

3) Affichage de l’avis d’enquête publique sur les panneaux d’affichage de chacune des trois mairies,
ainsi que sur des panneaux d’affichage situés en différents points des communes :

- L’Isle d’Abeau : mairie,
- Saint-Savin : mairie, Bourg, Demptézieu, Floseilles,
-  Saint-Marcel-Bel-Accueil :  mairie,  place  Massenas,  place  du  8  mai.  Affichage  sur

panneaux-pocket.

Le  commissaire  enquêteur  a  pu  vérifier  ces  modalités  d’information,  pour  ce  qui  concerne  la
publication  dans  les  journaux,  la  publication sur  les  sites  internet  mentionnés et  l’affichage  de
terrain (affiches visibles et lisibles depuis les voies publiques).
Par ailleurs, les certificats d’affichage en mairie, pour chacune des trois communes, ont été transmis
au commissaire enquêteur par le Département, le 25/03/2026.

Les services du Département ont apporté en cours d’enquête (le 12/02/2026) des modifications à
l’architecture  de  leur  site  internet,  afin  de  répondre  à  des  remarques  formulées  par  des
commissaires  enquêteurs  concernant  le  manque  de  lisibilité  du  site  pour  faire  connaître  cette
enquête  publique  et  mettre  à  disposition  la  version  numérique  du  dossier  (information  sur  les
enquêtes  publiques  « épinglée »  pour  rester  visible  dans  l’actualité  pendant  toute  la  durée  de
l’enquête ;  création  d’un  lien  à  partir  des  pages  « actualité »  et  «foncier  rural »  vers  une  page
permettant le téléchargement des documents).

2.4 – Lieux et dates de l’enquête
L’enquête s’est tenue du lundi 02 février (9 h) au jeudi 05 mars (12 h), soit pendant 32 jours 
consécutifs, sur les territoires des trois communes concernées, conformément à l’article 1 de l’arrêté
n°2025-8219 sus-mentionné.
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2.5 – Permanences du commissaire enquêteur
Trois permanences se sont tenues, conformément à l’article 4 de l’arrêté n°2025-8219 sus-
mentionné, en mairie de :
- Saint-Savin : mardi 10 février 2026, 10 h-12 h.
- Saint-Marcel-Bel-Accueil : samedi 21 février 2026, 9h-11 h.
- L’Isle-d’Abeau : jeudi 5 mars 2026 (10 h- 12 h) [clôture de l’enquête publique]

2.6– Mise à disposition du dossier d’enquête publique et modalités de dépôt des 
contributions
(art. 4 de l’arrêté départemental)
Le dossier d’enquête publique a été consultable pendant toute la durée de l’enquête publique :

- sous format papier, en mairie, aux heures d’ouverture respectives de chacune des trois 
mairies concernées, rappelées dans l’arrêté départemental,

- sous format numérique, sur le site internet du Département, à l’adresse www.isere.fr

Les observations du public ont pu être déposées, pendant toute la durée de l’enquête publique : 
- sur registre papier, joint au dossier d’enquête publique, aux heures d’ouverture respectives 

des trois mairies concernées,
- lors des permanences assurées par le commissaire enquêteur, et alors inscrites au registre 

d’enquête publique,
- par courrier adressé au commissaire enquêteur, dans chacune des trois mairies concernées,
- pour courriel, à l’adresse enquetepublique-afo@isere.fr

2.7 – Clôture de l’enquête
Les registres d’enquête publique et l’enquête ont été clos le 05/03/2026 à 12 h, à l’issue de la
troisième et dernière permanence.
Le commissaire enquêteur a alors récupéré l’ensemble de l’original du dossier, ainsi que les trois
registres  d’enquête  publique,  dans  les  mairies  de  L’Isle-d’Abeau,  Saint-Marcel-Bel-Accueil  et
Saint-Savin.

2.8 – Procédures postérieures à la clôture de l’enquête
Un procès verbal de synthèse, rédigé par le commissaire enquêteur, a été transmis au Département
de l’Isère le 13/03/2026, puis présenté au siège du Département le 16/03/2026 , en présence de
Madame Delphine STOPPIGLIA, représentant la  Direction de l’Accompagnement des Territoires
aux Transitions du Département de l’Isère.
Ce  procès  verbal établit  un  bilan  quantitatif  ainsi  qu’une  analyse  thématique  des  contributions
reçues,  et  formule  des  questions  destinées  au  Département,  afin  de  disposer  d’éléments
d’information  supplémentaires  sur  le  projet,  et  d’identifier  la  position  du  Département  sur  les
contributions reçues.

Le Département a fourni un mémoire en réponse, transmis le 25/03/2026 au commissaire enquêteur.

La teneur du procès-verbal ainsi que celle du mémoire en réponse de la mairie sont développées ci-
après, dans le chapitre 3 du présent rapport (analyse de l’enquête).
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Chapitre 3 – Analyse de l’enquête publique

3.1- Avis reçu avant le lancement de l’enquête publique, et joint au dossier : Avis 
de la MRAE

La procédure impliquant la sollicitation de l’avis de la MRAE, autorité environnementale, a été 
présentée plus haut (§ 1.7.1).

La MRAE AURA a fait l’objet d’une saisine pour avis de l’autorité environnementale, le 18 août 
2025.

La MRAE a produit un avis, délibéré le 12 novembre 2025.

Le Département a produit des réponses à l’avis de la MRAE, le 21 janvier 2026.

Avis de la MRAE et réponses du Département sont des éléments constitutifs du dossier d’enquête 
publique (§ 1.8 ci-avant).

Le tableau de l’annexe 1 au présent rapport présente de manière résumée les éléments de l’avis de la
MRAE, ainsi que les réponses du Département, Maître d’ouvrage.

3.2 - Contributions du public

Quantification des contributions
Les contributions reçues entre le 2 février et le 5 mars 2026 ont été formulées :

- par inscription sur le registre papier, à l’occasion des permanences en mairies de Saint-
Savin et de Saint-Marcel-Bel-Accueil,

- par inscription sur le registre papier, hors permanence, en mairie de Saint-Savin,
- par mail.

Le décompte des contributions reçues est le suivant :

Registre papier, lors des permanences Registre papier,
hors
permanences

Courriers
postaux, mails

Total Nombre  de
contributions
retenu  (hors
doublons)

Nombre
d’observations10/02 21/02 05/03 Total

Nombre  de
contributions

2 1 0 3 1 1 5 4 7

Une  contribution  peut  être  mono-thématique,  ou  comporter  plusieurs  observations :  le  nombre
d’observations est donc supérieur au nombre de contributions.

Identité et origine géographique des contributeurs
(cf tableau annexe 1)
La majeure partie  des contributions provient d’habitants des communes concernées
Une contribution provient d’une personne publique (CNPF AURA), à compétence régionale.
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Analyse thématique des contributions

Catégorie Thématique Nombre de 
contributions 

Nombre 
d’observations

Référence des 
observations 
(tableau annexe 2 :
n° contribution-
n°observation)

A Réglementation relative aux 
haies

1 1 1-1

B Demandes de modification 
de périmètres de la RDB, ou 
observations sur la logique 
de définition de ces 
périmètres

2 3 1-2 ; 3-1; 4-1

C Demande de modification de 
périmètres de la RDB, en 
cohérence avec la mise en 
oeuvre de dispositions 
réglementaires existantes 
(PSG)

1 1 4-2

D Demande de renseignement 
sur les possibilités de 
replantation en zone libre

1 1 2-1

E Communication et 
association des acteurs au 
projet

1 1 3-2

TOTAL 6 (*) 7 -

(*) : chaque contribution pouvant concerner plusieurs thématiques, le nombre total de contributions
ici indiqué est supérieur au nombre de contributeurs (4)

3.3 - Questions posées au Département de l’Isère et son mémoire en réponse
A l’issue de l’enquête publique, le procès-verbal dressé par commissaire enquêteur a énoncé 
plusieurs questions, adressées au Département (cf. § 2.8 ci-avant) :

1 – Le Département souhaite -t-il apporter des éléments de réponse aux observations du public
émises à l’occasion de l’enquête publique (tableau annexe 2 du présent procès-verbal) ?

2- L’évaluation environnementale qui a été produite, ainsi que les réponses du Département à l’avis
de la MRAE, Autorité environnementale, ne font pas apparaître clairement dans quelle mesure la
prise en compte des enjeux environnementaux a pu moduler le tracé des périmètres de la RDB.

- Le Département peut-il fournir des exemples précis de cette prise en compte, pour les
différents enjeux environnementaux, en fournissant des documents graphiques (cartes globales
ou/et zooms) qui permettent de localiser les endroits correspondants ?

- Le Département peut-il conclure en dressant la liste des enjeux environnementaux dont

la prise en compte est pertinente pour le tracé des périmètres de la RDB ?
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3- Le dossier d’enquête publique présente le projet de RDB (pièce 3), ainsi que la Délibération
cadre du Département du 13 mars 2015 (pièce 9). Il ne comporte cependant pas de mise en regard
de  ces  deux documents,  ce  qui  ne  permet  pas  de  mettre  en lumière les  éléments  propres  aux
propositions locales formulées par la CIAT.
Le Département peut-il produire un tableau comparatif du projet de RDB ayant fait l’objet de
l’enquête publique et du document cadre départemental ?

4 –  Le dossier  d’enquête  publique  indique  que  le  projet  de  RDB a  pour  objectif  d’actualiser
d’anciens  règlements  devenus  obsolètes  et  caducs.  Il  ne  présente  cependant  pas  ces  anciens
règlements, ce qui ne permet pas d’apprécier l’impact du projet sur les documents de planification
existants (en particulier PLU).
Le Département peut-il produire les documents graphiques relatifs aux règlements antérieurs,
au  moins  pour  l’une  des  trois  communes  concernées,  et  établir  un  tableau  comparatif  des
prescriptions relevant de ces règlements et du projet de RDB ?

5-  Le  RDB,  une  fois  validé,  devra  être  adossé  aux  PLU  des  trois  communes  concernées.  Il
conviendrait donc, pour faciliter le travail ultérieur des services d’urbanisme de ces communes, de
bien montrer l’articulation (niveau de cohérence) entre les périmètres de la RDB et les zonages des
PLU (distinction zones A, N,…).
Le Document  peut-il  produire une analyse  cartographique,  montrant  l’articulation entre  les
périmètres de la RDB et les zonages des PLU ?

Le  mémoire en réponse produit  par  le  Département,  et  transmis au commissaire enquêteur le
25/03/2026, répond à chacune des questions globales posées par le commissaire enquêteur dans son
procès-verbal.
Il est présenté en annexe 4 du présent rapport d’enquête.

Il  est  pris  en  compte,  au  regard  des  contributions  reçues,  dans  la  production  de  conclusions
motivées, présentées dans un document distinct (cf. « Conclusions motivées et avis du commissaire

enquêteur).

3.4 - Réponses du commissaire enquêteur aux contributions reçues du public
Conformément au cadre défini par le code de l’environnement, l’avis du commissaire enquêteur
concerne la  globalité du projet de réglementation des boisements, qui a fait l’objet d’une enquête
publique.
Des réponses du commissaire enquêteur aux contributions individuelles reçues pendant l’enquête
publique,  sont cependant inscrites dans le  tableau de l’annexe 2 du document « Conclusions
motivées  et  avis  du  commissaire  enquêteur ».  Elles  s’appuient  sur  les  conclusions  motivées
relatives à la globalité du projet de réglementation des boisements.
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Annexe 1 – Avis de la MRAE, et réponses du Département

Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé)

MRAE1 – Observations générales (§ 2.1)
1-  Des anomalies par rapport aux règles du Département sur les
périmètres interdits ou réglementés (contradiction entre 
localisation de parcelles et nature du périmètre, pour des 
massifs boisés de plus de 4 ha ou 0,5 ha en forêt alluviale...).

2 - L’évaluation ne traite pas de tous les volets de l’évaluation 
environnementale.

3 - Aucun bilan de l’activité sylvicole n’est produit

- Des précisions sont apportées quant à la méthodologie 
d’identification des massifs boisés de plus de 4 ha )ou 0,5 ha 
pour les forêts alluviales) : superposition de 3 couches de 
données (espaces boisés, parcelles agricoles, espaces 
artificialisation), puis validation par la sous-commission de la 
CIAF.

- Les projets de réglementation ont pris en compte les enjeux 
environnementaux en conformité avec les objectifs énoncés 
dans le CRPM (art. L.126-1).
-De nouvelles cartes sont produites, précisant différents zonages
environnementaux (pelouses sèches, corridors écologiques…) 
au regard des périmètres de la réglementation des boisements.

- La réglementation des boisements ne peut donner aucune 
indication sur les pratiques sylvicoles à mettre en œuvre. Les 
surfaces réglementées étant très faibles (2,25 % des surfaces 
pour la CIAF Saint-Savin/L’Isle-d’Abeau/Saint-Marcel-Bel-
Accueil), les réglementations n’ont que très peu d’impact sur les
pratiques agricoles et sylvicoles. Il n’est donc pas paru opportun
d’approfondir les effets de l’activité sylvicole

MRAE 2 – Articulation avec les autres plans-programmes (§
2.2)
- L’articulation du projet de réglementation des boisements avec

- Le rapport de présentation explique l’articulation avec les 
documents de planification de rang supérieur, en montrant 



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé)

les autres plans, documents, programmes de planification du 
territoire (PLU, Sraddet…) n’est pas analysée : il convient de 
compléter l’évaluation environnementale sur ce point.

qu’elle se fait par la prise en compte des outils existants 
(inventaires, zonages) et des enjeux correspondants.
Ainsi, le projet de RDB intègre-t-il les orientations du 
SRADDET AURA (préservation des espaces à vocation 
naturelle, agricole ou forestière ; intégration de la TVB dans les 
pratiques agricoles et forestières…). Il en est de même pour le 
schéma régional  de gestion sylvicole (forêt privée)  et des 
orientations et directives d’aménagement forestier (forêt 
publique). Il convient par par ailleurs de souligner que la CIAF 
comprend des représentants du monde forestier (CRPF, ONF).
Le projet RDB, prenant en compte les divers périmètres de 
protection des captages, devrait par ailleurs contribuer à 
l’atteinte de l’objectif de bon état écologique des eaux.
De manière plus générale : le projet RDB est considéré comme 
compatible avec les documents de portée supérieure, lorsqu’il 
n’est pas contraires aux principes et orientations de ces 
documents
- Enfin, la RDB n’intervient que sur une destination potentielle 
des sols, sans certitude sur le devenir de la parcelle (une 
parcelle peut rester boisée pendant des décennies en périmètre 
interdit ; une parcelle de friche en périmètre libre peut ne jamais
être boisée).

MRAE 3 – Etat initial de l’environnement. Incidences du 
projet sur l’environnement. Mesures ERC (§ 2.3)

1- L’état initial de l’environnement devrait être complété par des
inventaires spécifiques aux zones d’intérêt, qui n’apparaissent 
qu’assez peu identifiables : l’AE recommande de cartographier 

Des cartes permettant de croiser les périmètres de la RDB 
(interdit, libre, réglementé) avec les différents enjeux 
environnementaux identifiés sur le territoire5 sont présentés 



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé)

précisément les zones à enjeux environnementaux sur les 
périmètres interdits et réglementés.

pour chacune des trois communes, sous forme d’une carte de 
synthèse et de zooms sur les secteur à enjeux.
La méthode d’utilisation de ces cartes est présentée à partir 
d’exemples (EBC, espaces ouverts, PPC…) : les espaces à 
enjeux sont classés dans un périmètre compatible avec leur 
conservation ou la prise en compte des enjeux dont ils sont 
porteurs. Exemple : classement systématique des EBC en 
périmètre libre ; espaces ouverts inscrits en périmètre interdit 
afin de conserver leur état non boisé.

2 – Aucun bilan de l’application des RDB n’a été réalisée : l’AE
recommande de présenter ce bilan. 

Les 3 communes concernées sont soumises à des RDB régies 
par des arrêtés préfectoraux datant des années 1966-1967 (avant
le transfert de compétence au Département en février 2005). Il 
apparaît difficile de faire un bilan de ces réglementations, qui ne
correspondent plus aux enjeux actuels de ces territoires, et 
apparaissent caducs dans le tracé des périmètres. Il est apparu 
préférable de repartir d’un diagnostic récent des enjeux du 
territoire. 

3 – Le pétitionnaire, s’appuyant sur un constat -non étayé ni 
nuancé- de probables effets positifs de la RDB sur 
l’environnement, ne propose aucune mesure pour éviter, 
réduire, voire compenser les effets négatifs sur l’environnement.
L’absence de mise en œuvre d’une séquence ERC rend 
l’évaluation environnementale inopérante. L’AE recommande 
de faire porter l’évaluation environnementale sur l’ensemble des
thématiques requises,d’évaluer la vulnérabilité du projet au 
changement climatique, et de présenter les mesures ERC 

La RDB n’a que peu de prise sur ces éléments, mais il est 
cependant produit un tableau récapitulatif des orientations ayant
guidé le choix des périmètres de RDB (annexe 3 de la réponse à
l’avis de l’AE), permettant d’établir une correspondance entre la
nature des terrains, les enjeux et/ou vocation dont ils sont 
porteurs, et le choix du périmètre RDB.
Il est par ailleurs produit :
- un tableau récapitulatif des incidences de la RDB sur 
l’environnement (annexe 4 de la réponse du Département),

5 Inventaire cours d’eau/ Continuité écologique humide/Continuité écologique boisé/Continuité écologique SAGE/Continuité écologique agropastoraux/Natura 
2000/ZNIEFF/ENS/Zone humide/Pelouse sèche/Réseaux écologiques fonctionnels - PLU



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé)

associées. - un tableau récapitulatif des répercussions et mesures prises 
pour éviter et réduire l’impact sur l’environnement (annexe 5)

4 – Milieux naturels et biodiversité  (§ 2.3.1): l’AE 
recommande de cartographier précisément les zones référencées
d’intérêt écologique sur les périmètres interdits et réglementé, et
d’indiquer comment la RDB a permet d’éviter, réduire ou 
compenser les impacts potentiels sur la biodiversité.

Cf réponses précédentes aux points 1 et 3

5- Paysage (§ 2.3.2) : la RDB ne comprend pas de carte 
permettant de comprendre comment, territorialement, les enjeux
paysagers ont été pris en compte dans le choix des périmètres 
interdits et réglementés.

Cf réponses précédentes aux points 1 et 3

6- L’absence d’analyse au regard de la thématique de l’eau (§ 
2.3.3)  constitue une lacune importante.L’ensemble des 
prescriptions des arrêtés de DUP et des rapports 
hydrogéologiques doivent être respectées et ajoutées.

L’incidence du projet de RDB sur les masses d’eau 
superficielles ou souterraines est relativement limitée, dans la 
mesure où cette réglementation permet de maintenir en 
périmètre libre les espaces boisés, ayant un rôle avéré sur la 
qualité de l’eau et la régulation de son cycle.
Pour ce qui concerne les périmètres de protection des captages, 
la délimitation des périmètres RDB s’est faite en fonction de 
l’occupation réelle du sol (périmètre interdit pour les zones 
agricoles, périmètre libre pour les captages en zone boisée).

7 – Les effets du changement climatique (§ 2.3.4) sur la santé 
des boisements ne sont ni exposés ni mis en relation avec les 
essences à utiliser pour les reboisements.

La RDB n’a que peu de prise sur ces éléments, et n’a pas de 
portée réglementaire sur la gestion des boisements.
Le classement en périmètre interdit n’impose pas la coupe des 
bois qui seraient éventuellement présents, et la réalisation d’une
coupe rase n’impliquerait pas nécessairement la disparition de 
tout puit de carbone (possibilité d’implanter des prairies).
Enfin, le classement en périmètre libre permet de maintenir les 



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé)

grands massifs boisés, permettant à la forêt de jouer son rôle de 
régulation climatique.

8 – Les solutions alternatives (§ 2.4) concernant le document de
cadrage (seuils, durée de validité des périmètres) ne sont pas 
présentées : l’AE recommande de présenter les raisons 
notamment environnementales ayant conduit aux règlements 
retenus (arbre de décision).

Le CRPM n’indique pas de « fonder la délibération cadre » sur 
des critères « notamment environnementaux ».

9 – L’AE recommande d’élaborer, préalablement à l’enquête 
publique, le dispositif de suivi environnemental (§ 2.5) de la 
mise en œuvre et de l’efficacité des mesures ERC.

Cf réponses au point 3 (renvoi aux tableaux des annexes 4 et 5 
de la réponse à l’avis de l’AE).
La RDB intervient sur une destination potentielle des sols : quel
que soit le zonage établi, aucune certitude n’existe sur le 
devenir des parcelles (une parcelle en zone interdite peut rester 
boisée ; une parcelle de friches en zone libre peut ne jamais être 
boisée). 

10 – Le résumé non technique(§ 2.6)  est trop sommaire. L’AE 
recommande de reprendre le résumé non technique, en incluant 
les règlements et les zonages institués.

Il est produit un document (annexe 7 de la réponse à l’avis de 
l’AE) qui étoffe le résumé non technique du rapport 
environnemental.



Annexe 2 - Liste des contributions reçues du public au cours de l’enquête publique (02 février-05 mars 2026)

Px : contribution enregistrée sur registre papier ; Cx : contribution transmise par courrier ou courriel

Cadre de dépôt
des 
contributions

Référence 
contribution

Identifiant 
unique 
contribution

Date 
réception 
contribution

Auteurs Adresse

Registre 
papier, lors de 
la permanence 
n°1 (mairie 
Saint-Savin, 
10/02/2026)

P1 1 10/02/2026 M. Patrick ROZE Saint-Savin

P2 2 10/02/2026 Mme Annie VIRICEL Saint-Savin

Registre 
papier, lors de 
la permanence 
n°2 (mairie 
Saint-Marcel-
Bel-Accueil, 
21/02/2026)

P3 3 21/02/2026 M. Louis DURAND Saint-Savin

Registre 
papier, hors 
permanence, 
en mairie de 
Saint-Savin

P4 1 20/02/2026 M. Patrick ROZE Saint-Savin

Courriel, sur 
l’adresse 
dédiée

C1 4 05/03/2026 CNPF AURA 8 rue Léon Béridot 
38500 Voiron



Annexe 3 - Tableau des contributions et observations du public, reçues au cours de l’enquête publique (02 février - 05
mars 2026)

ID unique
contribution

Auteur Numéro
observation

Contribution – Observations Thématique

1 Patrick ROZE 1 Monsieur ROZE, représentant l’ACCA de Saint-Savin, souhaite avoir des 
explications sur les modalités envisageables pour :
1) l’implantation et l’entretien de haies, en périmètre interdit

Réglementation relative aux 
haies

2 2) l’implantation d’arbres sur des parcelles que l’ACCA va acquérir, pour la 
réalisation d’un projet paysager visant à favoriser la biodiversité.

Demandes de modification de
périmètres de la RDB, ou 
observations sur la logique de
définition de ces périmètres

Ces parcelles sont situées dans le marais de Saint-Savin (A613 et A608 ; 
périmètre « rouge » du projet de RDB). L’ACCA de Saint-Savin souhaiterait 
que ces parcelles soient répertoriées en zone jaune, afin de réaliser un 
aménagement visant à préserver la faune et la flore. 

2 Annie VIRICEL 1 Madame VIRICEL est propriétaire de plusieurs parcelles à Saint-Savin, 
correspondant à des peupleraies qui ont été récemment coupées. Une 
replantation de peupliers est programmée pour mars 2026. 
Madame VIRICEL souhaite connaître les prescriptions applicables sur ces 
parcelles, et notamment celles relatives aux distances de recul par rapport aux 
voiries (projet de contournement routier en cours).
Il s’agit des parcelles A 1106, 274 et 1110 situées en zone libre (verte) sur le 
projet de RDB.

Demande de renseignement 
sur les possibilités de 
replantation en zone libre

3 Louis DURAND 1 Monsieur DURAND est exploitant agricole retraité, sur la commune de Saint-
Savin. Il est propriétaire d’une dizaine d’ha de forêts, sur plusieurs communes, 
et d’une trentaine d’ha de terres agricoles. Il souhaite avoir des explications sur
la logique générale du projet et du tracé des périmètres, notamment pour ce qui
concerne :
- le classement en « vert » (libre) de certaines parcelles ayant des potentialités 
agricoles (exple : quartier les Vagues ; quartier au sud-ouest du bois de 
Flosaille…),
- le classement en « rouge » (interdit) de certaines zones complètement 
urbanisées (exemples : côteau de Flosaille à St Savin ; lieux-dits Monet les 
Côtes, Le Foulu, St Martin, La Raymonde….),
- le classement en « jaune » de certaines parcelles agricoles  (exple : Fluatet, au

Demandes de modification de
périmètres de la RDB, ou 
observations sur la logique de
définition de ces périmètres



ID unique
contribution

Auteur Numéro
observation

Contribution – Observations Thématique

Nord de Saint-Savin), qui pourraient être en cultures.

2 Monsieur DURAND s’étonne de l’absence de communication sur le projet, et 
souhaite que celui-ci soit finalisé en associant le plus possible les acteurs ayant
une bonne connaissance du terrain (habitants, agriculteurs…).

Communication et 
association des acteurs au 
projet

4 CNPF AURA 1 Suite à la consultation des zonages de la CIAF de Saint-Savin, nous souhaitons
déposer des remarques à l'enquête publique:
1) Il est dommageable que sur St Marcel Bel Accueil quelques zones à peuplier
autour de la D1232 soit en zone réglementé plutôt que libre.

Demandes de modification de
périmètres de la RDB, ou 
observations sur la logique de
définition de ces périmètres

2 2) A St Savin les parcelles A 455 et A 625 sont d'anciennes peupleraies sous 
Plan Simple Gestion (PSG) et en périmètre interdit, à modifier du coup si 
possible pour passer en libre. 

Demande de modification de 
périmètres de la RDB, en 
cohérence avec la mise en 
oeuvre de dispositions 
réglementaires existantes 
(PSG)



Annexe 4 – Mémoire en réponse du Département au Procès-Verbal de Synthèse dressé à 
l’issue de l’enquête publique

Note technique à l'attention de Monsieur Philippe 
Nouvel

Commissaire  enquêteur  désigné  par  le  Tribunal
administratif de Grenoble en date du 30 octobre 2025
pour assurer l’enquête publique relative au projet de
réglementation des boisements des communes  de
Saint-Savin,  L’Isle-d’Abeau  et  Saint-Marcel-Bel-
Accueil

Grenoble, le 25 mars 2026

Référent technique :
DATT/AFO Delphine Stoppiglia
Tel : 04 76 00 33 03
delphine.stoppiglia@isere.fr

Objet  :  Observations  sur  le  procès-verbal  de  synthèse  remis  le  13  mars  2026
concernant l’enquête publique relative au projet de réglementation des boisements
de Saint-Savin, L’Isle-d’Abeau et Saint-Marcel-Bel-Accueil

Suite à notre rencontre du 16 mars 2026 au sujet du procès-verbal de synthèse de l’enquête
publique relative au projet de réglementation des boisements de Saint-Savin, L’Isle-d’Abeau
et  Saint-Marcel-Bel-Accueil,  vous  trouverez  ci-après  les  réponses  techniques  aux
observations formulées.

QUESTIONS POSEES AU DEPARTEMENT DE L’ISERE

Question 1 :

Le Département souhaite-t-il apporter des éléments de réponse aux observations du public
émises à l’occasion de l’enquête publique (tableau annexe 2 du présent procès-verbal) ?

Observation 1     : M. Patrick ROZE  
Monsieur ROZE, représentant l’ACCA de Saint-Savin, souhaite avoir des explications sur
les modalités envisageables pour :
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1) l’implantation et l’entretien de haies, en périmètre interdit
2) l’implantation d’arbres sur des parcelles que l’ACCA va acquérir, pour la réalisation
d’un projet paysager visant à favoriser la biodiversité.
Ces parcelles sont situées dans le marais de Saint-Savin (A613 et A608 ; périmètre
« rouge » du projet de RDB). L’ACCA de Saint-Savin souhaiterait que ces parcelles
soient répertoriées en zone jaune, afin de réaliser un aménagement visant à préserver
la faune et la flore.

Réponses du Département :

Point 1 : 
La délibération cadre du Département du 13 mars 2015 (dans le paragraphe I-4-6 -
Éléments  exclus  de  la  réglementation  des  boisements)  précise  que  « les  éléments

suivants sont exclus de la réglementation des boisements : les habitations et les parcs ou

jardins attenants cadastrés comme tel, les vergers, les haies champêtres (haies libres,
haies taillées, petits brise-vent) implantées en limite de parcelle ou selon la topographie
(lutte contre l’érosion), les arbres isolés, les pépinières pour les exploitations inscrites au
centre de formalités des entreprises agricoles, Les ripisylves d’une largeur inférieure à 20
mètres, existantes ou à créer avec des essences adaptées aux milieux alluviaux, les
plantations anti-congères, les alignements et les plantations réalisées dans le cadre d'un
aménagement foncier (inter)communal ou dans le cadre d'un projet public (ou associatif)
d'intérêt collectif, les plantations d'arbres (essences forestières ou non) dans le cadre de
systèmes agroforestiers. La plantation d'arbres agroforestiers doit pouvoir être réalisée. »

L’implantation de haies est donc possible même en périmètre interdit. L’entretien des haies
n’est pas du ressort de la réglementation des boisements.

Point 2 :
La parcelle A608 est boisée et la parcelle A613 pour partie boisée, pour partie en prairie,
et non déclarées à la politique agricole commune (PAC) en 2024. Ces parcelles sont
limitrophes de parcelles déclarées à la PAC (cf. carte ci-dessous).
La CIAF a classé les parcelles A608 et A613 en périmètre interdit pour conforter la vocation
agricole de cette zone.
Le classement des parcelles A608 et A613 en zone interdite est donc cohérent.
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Observation 2     : Annie VIRICEL  

Madame VIRICEL est propriétaire de plusieurs parcelles à Saint-Savin, correspondant à
des  peupleraies  qui  ont  été  récemment  coupées.  Une  replantation  de  peupliers  est
programmée pour mars 2026. 
Madame VIRICEL souhaite connaître les prescriptions applicables sur ces parcelles, et
notamment  celles  relatives  aux  distances  de  recul  par  rapport  aux  voiries  (projet  de
contournement routier en cours).
Il s’agit des parcelles A 1106, 274 et 1110 situées en zone libre (verte) sur le projet de
RDB.

Réponses du Département :

Les parcelles A274, A1106 et A1110 sont boisées en peupliers et non déclarées à la PAC
en 2024 (cf. carte ci-dessous).
La CIAF a classé les parcelles A274, A1106 et A1110 en périmètre libre pour conforter la
peupleraie.
Le classement des parcelles A274, A1106 et A1110 en zone libre est donc cohérent. Ces
parcelles  peuvent  faire  l’objet  d’une  platation/replantation  sans  distance  de  recul  ni
prescription d’essence en respectant la réglementation du Code forestier.
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Observation 3     : Louis DURAND  

Monsieur DURAND est exploitant agricole retraité, sur la commune de Saint-Savin. Il est
propriétaire d’une dizaine d’hectares de forêts, sur plusieurs communes, et d’une trentaine
d’ha de terres agricoles. Il souhaite avoir des explications sur la logique générale du projet
et du tracé des périmètres, notamment pour ce qui concerne :
- le classement en « vert » (libre) de certaines parcelles ayant des potentialités agricoles
(exemples : quartier les Vagues ; quartier au sud-ouest du bois de Flosaille…),
-  le  classement  en  « rouge »  (interdit)  de  certaines  zones  complètement  urbanisées
(exemples : côteau de Flosaille à Saint Savin ; lieux-dits Monet les Côtes, Le Foulu, Saint
Martin, La Raymonde….),
- le classement en « jaune » de certaines parcelles agricoles (exemples : Fluatet, au Nord
de Saint-Savin), qui pourraient être en cultures.

Monsieur DURAND s’étonne de l’absence de communication sur le projet, et souhaite que
celui-ci soit finalisé en associant le plus possible les acteurs ayant une bonne connaissance
du terrain (habitants, agriculteurs…).

Réponses du Département :

Point 1 :
Le tableau ci-dessous rappelle  les modalités qui  ont  conduit  la  CIAF à proposer  les
différents périmètres en fonction de la nature réelle du terrain.
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Nature du terrain à classer Enjeu et/ou voca�on Choix du périmètre  

Parcelle boisée 

Voca�on fores�ère 

Massif boisé 
Libre 

Secteur boisé de moins de 4 ha sans 

enjeux agricoles 
Libre 

Secteur boisé de moins de 4 ha avec 

enjeux agricoles 
Interdit 

Secteur forets alluviales de moins de 

0,5 ha sans enjeux agricole 
Libre 

Secteur forets alluviales de moins de 

0,5 ha avec enjeux agricole 
Interdit 

Secteur présentant un enjeu de 

remise en état agricole 

Hors massif 

Réglementé 

Parcelle en friche 

Secteur sans enjeu agricole Libre 

Secteur à enjeu agricole avéré Interdit 

Secteur à enjeu agricole à remobiliser Réglementé 

Espace mixte 

Boisement et zones ouvertes sans 

enjeux agricoles 
Libre 

Boisement et zones ouvertes avec 

enjeux agricoles 
Interdit 

Boisement et zones ouvertes avec un 

enjeu de reconquête 
Réglementé 

Parcelle agricole 

Parcelles déclarées à la poli�que 

commune (PAC) 
Interdit 

Parcelles cul�vées/entretenues non 

déclarées à la PAC 
Interdit 

Secteur en déprise Réglementé 

 

Quartier au sud-ouest du bois de Flosaille :
Les parcelles en périmètre libre sur la carte ci-dessous sont des parcelles boisées, les
parcelles en périmètre interdit sont les parcelles agricoles ou urbanisées. Les parcelles en
réglementé sont des parcelles boisées entourées de parcelles agricoles. Ce classement
permet de préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des
parcelles limitrophes.
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Concernant les zones urbaines, n’étant pas des zones à vocation forestière, elles ont été
classées en périmètre interdit. Il est cependant à rappeler que les habitations et jardins ne
sont pas soumis à la réglementation des boisements.

Le classement en périmètre réglementé ne signifie pas qu’une parcelle n’a pas un interêt
agricole.  Certaines  parcelles  en  cours  d’enfrichement  peuvent  être  classées  en
réglementé justement dans le but d’une reconquête agricole.

Point 2 :
Le projet de réglementation des boisements des communes de Saint-Savin, L’Isle-d’Abeau
et  Saint-Marcel-Bel-Accueil  a  fait  l’objet  de  concertation  lors  des  réunions  de  la
Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF) qui est composée comme
suit : un Président designé par le Président du Tribunal de grande instance, le Maire ou
un Conseiller municipal pour chaque commune, 2 propriétaires de biens fonciers non batis
pour chaque commune, 4 propriétaires de biens forestiers pour chaque commune,  2
exploitants agricoles pour chaque commune, 3 personnes qualifiées en matière de faune,
flore et  de protection de la nature et  des paysages,  1 représentant  du Président du
Département,  2  fonctionnaires  du  Département  désignés  par  le  Président  du
Département, 1 délégué des services fiscaux, 1 représentant de l’ONF et 1 représentant
de l’INAO. La CIAF a donc une large représentativité.

Ce projet est ensuite soumis à une enquête publique selon les modalités des articles
L.123-1 et suivants du Code de l’environnement, afin que toute personne qui le souhaite
puisse formuler des remarques ou observations sur celui-ci.

Observation 4     : CNPF AURA  

Suite à la consultation des zonages de la CIAF de Saint-Savin, nous souhaitons déposer
des remarques à l'enquête publique :
1) Il  est  dommageable  que  sur  Saint-Marcel-Bel-Accueil  quelques  zones  à  peuplier

autour de la D1232 soit en zone réglementé plutôt que libre,
2) A Saint-Savin, les parcelles A 455 et A 625 sont d'anciennes peupleraies sous Plan

Simple de Gestion (PSG) et en périmètre interdit, à modifier du coup si possible pour
passer en libre.

Réponses du Département :

Point 1 :
Le Département souhaite apporter la précision suivante : le classement des parcelles en
zone  réglementée  n’empêche  pas  le  boisement  de  celles-ci,  il  réglemente  juste  la
plantation en mettant  en place des distances de recul  par  rapport  aux fonds voisins
notamment agricoles. Il est donc possible de poursuivre l’exploitation d’une peupleraie ou
de tout autre essence forestière dans les zones réglementées.

Point 2 :
La parcelle A455 est agricole déclarée à la PAC en 2024 en soja. Elle est également au
milieu de parcelles agricoles déclarées à la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous).
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La CIAF a classé la parcelle A455 en périmètre interdit  car sa vocation agricole est
avérée.
Il semble qu’il y ait une erreur de classement de cette parcelle dans un plan simple de
gestion (PSG).
Le classement de la parcelle A455 en zone interdite est donc cohérent.

La parcelle A625 est agricole déclarée à la PAC en 2024 en soja. Elle est également au
milieu de parcelles agricoles déclarées à la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous).
La CIAF a classé la parcelle A625 en périmètre interdit  car sa vocation agricole est
avérée.
Il semble qu’il y ait une erreur de classement de cette parcelle dans un plan simple de
gestion (PSG).
Le classement de la parcelle A625 en zone interdite est donc cohérent.
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Question 2 :

L’évaluation environnementale qui a été produite, ainsi que les réponses du Département à
l’avis de la MRAE, Autorité environnementale, ne font pas apparaître clairement dans quelle
mesure  la  prise  en  compte  des  enjeux  environnementaux  a  pu  moduler  le  tracé des
périmètres de la RDB.

- Le Département peut-il fournir des exemples précis de cette prise en compte, pour les
différents enjeux environnementaux, en fournissant des documents graphiques (cartes
globales ou/et zooms) qui permettent de localiser les endroits correspondants ?

- Le Département peut-il conclure en dressant la liste des enjeux environnementaux
dont la prise en compte est pertinente pour le tracé des périmètres de la RDB ?
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Commune de Saint-Savin (Sud-Est) :

Prise en compte des forêts alluviales dans la réglementation de boisements :
Les forêts alluviales de plus de 0,5 ha ont été classées en périmètre libre, comme prévu
par la délibération cadre du Département du 13 mars 2025 afin de conserver leur état boisé
garant de leur richesse écologique.

Commune de L’Isle-d’Abeau (Nord-Ouest) :

Commune de L’Isle-d’Abeau (Nord-Est) :
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La  prise  en  compte  des  enjeux  environnementaux  dans  les  réglementations  des
boisements est de plusieurs ordres :
-  certains  zonages  impliquent  une  proposition de  périmètre  unique :  à  l’exemple  des
pelouses sèches qu’il est souhaitable de mettre en périmètre interdit ou des forêts alluviales
de plus de 0,5 ha qu’il convient de mettre en périmètre libre ;
- certains zonages peuvent faire l’objet de classements différenciés afin de répondre aux
enjeux d’un secteur : les espaces naturels sensibles, par exemple, nécessitent de mettre
les zones boisées en périmètre libre et les zones ouvertes (pour certaines agricoles) en
périmètre interdit pour préserver la richesse de la zone. C’est aussi le cas des corridors
écologiques identifiés dans le Scot Nord Isère qui peuvent être soit en zone boisée, soit en
zone ouverte ou hydrographique.

La  liste  des  zonages,  dont  la  prise  en  compte  est  pertinente  dans  le  cadre  de  la
réglementation des boisements, est la suivante : espaces naturels sensibles, corridors
SRCE/ScoT/PLU, plan Castor, pelouses sèches, forêts alluviales.

Question 3 :
Le dossier d’enquête publique présente le projet de RDB (pièce 3), ainsi que la délibération
cadre du Département du 13 mars 2015 (pièce 9). Il ne comporte cependant pas de mise
en regard de ces deux documents, ce qui ne permet pas de mettre en lumière les éléments
propres aux propositions locales formulées par la CIAF.

Le Département peut-il produire un tableau comparatif du projet de RDB ayant fait l’objet de
l’enquête publique et du document cadre départemental ?

Réponses du Département :

La délibération cadre du Département du 13 mars 2015 prévoit, dans le paragraphe I-4-3
sur  « les distances minimales  de recul  avec les fonds voisins (par rapport  aux fonds
agricoles voisins non boisés, à la voirie, aux habitations et aux établissements recevant du
public,  aux  berges  d’un  cours  d'eau  non  domanial  ou  d’un  canal  d’assainissement
agricole) » que « chaque Commission d’Aménagement Foncier chargée de proposer une
réglementation des boisements, est libre de présenter des distances plus importantes que
celles fixées. »

La CIAF a donc opté pour des distances de recul plus élevées dans certain cas, cf. tableau
comparatif ci-dessous.
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Tableau comparatif des distances de recul de la délibération cadre et de celles votées par
la CIAF :

Nature du fond voisin Minima (Délibéra�on 

cadre du CD 38) Proposi�on de la commission 

Agricole 4m/limite ϲŵͬ ůŝŵŝƚĞƉŽƵƌůĞƐƉůĂŶƚĂƚŝŽŶƐĚĞƉĞƵƉůŝĞƌƐĞƚϰŵͬ ůŝŵŝƚĞƉŽƵƌ
ƚŽƵƚĞƐůĞƐĂƵƚƌĞƐĞƐƐĞŶĐĞƐ  

Voierie 2m/limite ϰŵͬ ůŝŵŝƚĞ 

Habita�on et EPR 
(boisement) 30m/mur 30m/mur 

Habita�on et EPR 
(reboisement) 6m/limite 6m/limite 

Cours d’eau 4m/sommet berge 
L’Isle-d’Abeau et Saint Marcel-Bel-Acceuil : 4m/sommet berge 

Saint-Savin : 6m/sommet berge 

Cours d’eau divaguant 24m/axe 24m/axe 

 

Question 4 :
Le dossier d’enquête publique indique que le projet de RDB a pour objectif d’actualiser
d’anciens règlements devenus obsolètes et caducs.  Il  ne présente cependant pas ces
anciens règlements, ce qui ne permet pas d’apprécier l’impact du projet sur les documents
de planification existants (en particulier PLU).

Le  Département  peut-il  produire  les  documents  graphiques  relatifs  aux  règlements
antérieurs,  au moins pour  l’une des trois communes concernées,  et  établir  un tableau
comparatif des prescriptions relevant de ces règlements et du projet de RDB ?

Réponses du Département :
Les trois cartes ci-dessous permettre de comparer les projets de périmètre proposés par
la  CIAF  et  ceux  des  anciennes  réglementations  des  boisements.  Sur  les  anciennes
réglementations  de  boisements,  seul  les  périmètres  libre  et  réglementé  sont  encore
valables. L’ancienne réglementation des boisements de la commune de Saint-Savin n’a,
pour sa part, qu’un périmètre réglementé. Il est à noter que le contexte local a beaucoup
évolué et que les enjeux du territoire ne sont plus les mêmes.

Commune de L’Isle-d’Abeau :
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Commune de Saint-Marcel-Bel-Accueil :
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Commune de Saint-Savin :

Question 5 :
La RDB, une fois validée, devra être adossée aux PLU des trois communes concernées. Il
conviendrait  donc,  pour  faciliter  le  travail  ultérieur  des  services  d’urbanisme  de  ces
communes, de bien montrer l’articulation (niveau de cohérence) entre les périmètres de la
RDB et les zonages des PLU (distinction zones A, N,…).
Le document peut-il produire une analyse cartographique, montrant l’articulation entre les
périmètres de la RDB et les zonages des PLU ?

Réponses du Département :

L’articulation entre les projets de réglementations et les PLU est prise en compte à travers
les prescriptions surfaciques des PLU en matière de boisements/arbres caractéristiques :
espaces boisés classés (EBC, Arbres remarquables protégés), les corridors écologiques.
A titre d’exemple, les espaces boisés classés (EBC) inscrits dans les PLU sont classés en
périmètre libre de boisement afin de conserver leur vocation forestière.

Cependant, il n’existe pas de lien entre les zonages agricoles (A) et naturel (N) des PLU et
le  projet  de  réglementation  des  communes.  Les  parcelles  zonées  agricoles  au  PLU
peuvent être boisées et  avoir  un usage forestier,  dans ce cas,  la  réglementation des
boisements les classera en périmètre libre. A l’inverse, des parcelles zonées naturelles
au PLU peuvent être exploitées par un agriculteur et déclarées à la politique agricole
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commune,  dans ce cas,  la  réglementation des boisements  les classera en périmètre
interdit.
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